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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET 
ECONOMIQUE, a rendu l'arret suivant : 

Sur le moyen unique, apres avertissement donne aux parties : 

Attendu, selon l'arret attaque (Montpellier, 14 decembre 1999), que M. X... a exerce une 
activite de vente de carburants et de reparation de vehicules avec la participation de son 
epouse, mentionnee au registre du commerce et des societes en qualite de conjoint 
collaborateur ; que, le 6 mai 1998, M. X... a ete mis en liquidation judiciaire, M. Y... etant 
designe en qualite de liquidateur ; 

que, par requete du 17 decembre suivant, M. X... a demande au tribunal "d'etendre" la 
procedure de liquidation judiciaire a son epouse, aux motifs notamment qu'elle etait associee 
de fait, passait les commandes avec les fournisseurs et beneficiait dune procuration sur le 
"compte entreprise" ; 

que le president du tribunal a fait assigner Mme X... aux fins demandees par M. X... ; que le 
jugement du 17 fevrier 1999 a rejete la demande de M. X... ; que ce dernier et le liquidateur 
ont releve appel de cette decision ; que M. X... n'ayant pas conclu au soutien de son recours et 
le liquidateur n'ayant pas sollicite la reformation du jugement, la cour d'appel n'a ete saisie 
que des moyens de l'appel incident de Mme X..., tendant a ce que lui soit "etendue" la 
procedure collective de son epoux ; 

Attendu que Mme X... fait grief a l'arret d'avoir rejete sa demande, alors, selon le moyen, 
qu'en estimant que la presomption de non-commercialite attachee a l'inscription du conjoint 
au registre du commerce et des societes en qualite de collaborateur revetait un caractere 
irrefragable, la cour d'appel a viole les articles ler et 4 du Code de commerce ; 

Mais attendu que, selon l'article 65, alinea ler, du decret du 30 mai 1984 devenu l'article L. 
123-8 de Code de commerce, la personne assujettie a immatriculation au registre du 
commerce et des societes en vertu de l'article ler de ce decret, devenu l'article L. 123-1 du 
Code de commerce, ne peut se prevaloir, jusqu'a son immatriculation, de la qualite de 
commercant, tant a l'egard des tiers que des administrations publiques ; 



Attendu que la cour d'appel a releve que Mme X... etait mentionnee au registre du commerce 
et des societes en qualite de conjoint collaborateur, ce dont il resultait qu'en application de 
l'article 9 de la loi du 10 juillet 1992 devenu l'article L. 121-6 du Code de commerce, elle etait 
reputee avoir recu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes 
d'administration concernant les besoins de l'entreprise ; qu'il s'ensuit que Mme X..., qui n 1 etait 
pas immatriculee en qualite de commercante, ne pouvait, sur sa demande, etre admise au 
benefice de la liquidation judiciaire ; que, par ce motif de pur droit, l'arret se trouve justifie ; 
que le moyen ne peut etre accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne Mme X... aux depens ; 

Ainsi fait et juge par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financiere et economique, 
et prononce par le president en son audience publique du onze fevrier deux mille quatre. 
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COMMENTAIRE 

Monsieur X exerce une activite de vente de carburants et de reparation de vehicules 



avec son epouse. Cette activite n'etant sans doute pas tres florissante, M.X a ete mis en 
redressement judiciaire le 6/05/1998. M.Y est designe en qualite de liquidateur. 

Le spectre de la liquidation judiciaire planant sur sa societe se faisant l'oracle d'un sort 
autant funeste qu'inexorable, les affaires de M.X semblent etre vouees a un destin tout aussi 
lugubre. Un gouffre judiciaire s'ouvre, beant, sous ses pieds, pret a l'engloutir. 

Cependant, M.X, tenace, ne s'avoue pas si facilement vaincu et decide d'entrainer une 
autre personne dans sa chute qui n'est autre que sa femme : Mme X. En effet, cette derniere 
est mentionnee au Registre du Commerce et des Societes en tant que conjoint collaborates et 
doit done etre solidaire envers ses ennuis et subir, selon M.X, les foudres de la liquidation 
judiciaire au raeme titre que lui. Le 17/12/1998, M.X demande que la procedure soit etendue a 
son epouse pour plusieurs motifs, notamment parce qu'elle etait associee de fait, passait les 
commandes aupres des fournisseurs et beneficiait d'une procuration sur le « compte 
entreprise ». 

Ainsi, tout porte a croire que la derniere estocade desesperee portee par un M.X a 
l'agonie pourrait se reveler un coup de grace pour sa femme qui le rejoindrait alors dans les 
meandres sibyllins du droit commercial. 

Par consequent, cette affaire pose le probleme de droit suivant : Que devient le 
conjoint collaborates dans une procedure de liquidation judiciaire visant le conjoint 
commercant ? 

Tout d'abord, au premier degre, le president du tribunal accepte la requete de M.X et 
assigne Mme X. Cependant, dans un jugement du 17/02/1999, le tribunal rejette sa demande : 
Mme X n'a pas a payer dans cette affaire, elle ne doit pas etre associee a la procedure de 
liquidation judiciaire. Suite a ce jugement, M.X et le liquidateur decident, pour de 
quelconques motifs obscurs, de ne pas faire appel de cette decision (M.X n'ayant pas conclu 
au soutien de son recours et le liquidateur n'ayant pas sollicite la reformation du jugement). 

Alors que Ton pourrait penser que 1' affaire est conclue, on constate pourtant que la 
Cour d' Appel est saisie. En effet, Mme X (qui pourtant n'est plus inquietee) engage un appel 
incident justifie par la volonte que lui soit etendue la procedure amorcee par son epoux. Elle 
pense ainsi qu'elle a quel que chose a gagner a deferer ce premier jugement en renversant la 
situation afin qu'elle puisse tirer des benefices de la liquidation judiciaire plutot que d'en 
subir les consequences comme le souhaitait son mari auparavant. 

Neanmoins, le 14/12/1999, la Cour d' Appel rend un arret confirmatif du premier 
jugement et invalide la demande de Mme X. Pour justifier sa decision, elle se base sur 
1' article L121-6 du code de commerce qui regie le statut du conjoint collaborates, statut 
attribue a Mme X dans cette affaire. Le conjoint collaborates est inscrit au RCS et « est 
repute avoir recu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes 
d'administrations concernant les besoins de l'entreprise ». Cet article cree done une 
presomption de mandat pour le conjoint collaborates mentionne au registre. II est done 
mandataire et agit pour le compte de son conjoint commercant. Le statut de mandataire exclut 
le statut de commercant. Mme X n'a done pas le statut de commercant et ne peut ni, comme 
cela avait ete juge au premier degre, etre associee a la liquidation judiciaire, ni beneficier de 
cette derniere comme elle le souhaitait. 

Suite a cette decision, Mme X demande un pourvoi en cassation. Elle estime que la 
Cour d' Appel a viole les articles 1 et 4 du code de commerce en statuant que la presomption 
de non-commercialite attachee a 1' inscription du conjoint au RCS en qualite de collaborates 



ne pouvait etre contredite. Hors, l'article 121-3 du code de commerce relatif a la presomption 
de collaboration enonce que le conjoint collaborateur qui travaille dans le commerce de son 
conjoint commercant n'est pas commercant et ne peut tirer profit, jusqu'a son 
immatriculation, de la qualite de commercant, tant a l'egard des tiers que des administrations. 
Ainsi, la Cour de Cassation reprend les arguments de la Cour d'Appel et affirme que, 
pas plus qu'il n'est eligible au redressement judiciaire a l'origine, le conjoint collaborateur 
n'est pas en mesure juridiquement de profiter de l'extension de cette raerae procedure. Elle 
rend done un arret de rejet du pourvoi et condamne Mme X. 

Par consequent, la liquidation judiciaire va s'abattre entierement sur M.X tandis que 
Mme X, conjoint collaborateur mais non commercante, ne va pas etre inquietee mais ne 
beneficiera pas non plus de quelconques retombees pecuniaires liees a la procedure. 



